AGREMENT DES ASSOCIATIONS

DE JEUNESSE ET D’EDUCATION POPULAIRE

	Instructions pour la constitution du dossier de demande d’agrément d’association de

Jeunesse et d’Education Populaire


PROCEDURE A SUIVRE

Dépôt tout au long de l’année auprès du Service Départemental Jeunesse Engagement et Sports
Toute demande d’agrément, rédigée sur papier libre, sera signée par le représentant légal de l'association. Elle devra être accompagnée des pièces suivantes :

· Les statuts en vigueur de l’association avec 

· une photocopie de l’insertion au Journal Officiel 

· une photocopie de l'extrait de la déclaration initiale en Préfecture ou Sous-préfecture et, le cas échéant, copie des récépissés des déclarations modificatives,

· La composition des instances dirigeantes de l’association avec indication des noms, prénoms, professions, âges et domiciles de leurs membres,

· Le rapport moral et financier présenté lors des deux dernières assemblées générales,

· Le compte de résultats des deux derniers exercices,

· Le rapport d'activités des deux derniers exercices,

· Le budget prévisionnel pour l'année en cours,

CRITERES GENERAUX D’ATTRIBUTION DE L’AGREMENT
Pour le Tronc Commun d’Agrément (valable 5 ans) :
- Répondre à un objet d'intérêt général :

Ce critère s’apprécie au regard du fait que l’association inscrit son action dans le cadre d'une gestion désintéressée et d'une absence de but lucratif, qu’elle demeure ouverte à tous sans discrimination et présente des garanties suffisantes au regard du respect des libertés individuelles : dispositions statutaires garantissant la liberté de conscience, le fonctionnement démocratique, la transparence de la gestion, la liberté d’adhésion, l’égal accès des hommes et des femmes.
- Présenter un mode de fonctionnement démocratique :

- Ce critère s’apprécie entre autres par : la réunion régulière statutairement, au moins une fois par an, de l’Assemblée Générale ; le droit de participation effective à cette assemblée et droit de vote des membres à jour de leurs obligations ainsi que la communication à ces derniers des documents nécessaires à leur information selon les modalités fixées par les statuts ou le règlement intérieur, la prépondérance, dans ses organes, des membres élus La possibilité pour chaque adhérent de participer à la gestion de l’association et de postuler aux fonctions de responsabilité,

.

- Respecter des règles de nature à garantir la transparence financière soit : un budget annuel et des états financiers ou, le cas échéant, des comptes établis et communiqués aux membres, soumis à l’AG, et publiés conformément à la réglementation.

- Respecter les principes du contrat d’engagement républicain :

- RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE

L'association ou la fondation bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, philosophiques ou religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les collectivités publiques.
Elle s'engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République.


- LIBERTÉ DE CONSCIENCE

L'association ou la fondation s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres et des tiers, notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme abusif exercé notamment sous la contrainte, la menace ou la pression.
Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fondations dont l'objet est fondé sur des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à l'égard des valeurs ou des croyances de l'organisation.

- LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION

L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions prévues à l'article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu.

- ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION

L'association ou la fondation s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi. Elle s'engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, l'appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet statutaire licite qu'elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations.

- FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE

L'association ou la fondation s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme.
Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, l'association s'engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas cautionner de tels agissements. 


- RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE

L'association ou la fondation s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de nature à porter atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine.
Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l'intégrité physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne pas mettre en danger la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence.
Elle s'engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses membres et des personnes qui participent à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions ou des tentatives d'endoctrinement.

- RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE : le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la République.

· L’association doit avoir fait la preuve de la qualité de son intervention dans le ou les domaines de la Jeunesse et de l’Education Populaire.

· L’association doit faire preuve de sa capacité à préserver son autonomie vis à vis de ses partenaires associatifs, administratifs ou politiques.

· L'association doit justifier d'au moins 3 ans d'existence.

